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La seance est ouverte a 12 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Assurer au Conseil de securite un role effectif dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales 

Lettre datee du 10 novembre 2000, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Groupe de travail du Conseil sur 
le rapport Brahimi (S/2000/1084) 

Le President {parte en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Laccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de la lettre 
datee du 10 novembre 2000 adressee par le President 
du Groupe de travail de securite sur le rapport Brahimi 
au President du Conseil de securite, document 
S/2000/1084. Les membres du Conseil sont egalement 
saisis du document S/2000/1085, qui contient le texte 
du projet de resolution elabore au cours des consulta¬ 
tions prealables du Conseil. 

J’attire Pattention des membres du Conseil sur le 
document suivant : S/2000/1081, qui comprend le rap¬ 
port du Secretaire general sur la mise en oeuvre du 
rapport du Groupe sur les operations de paix de 1’ONU. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a pas¬ 
ser au vote a propos du projet de resolution dont il est 
saisi. S’il n’y a pas d’objections, je vais mettre ce pro¬ 
jet de resolutions aux voix maintenant. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Bangladesh, Canada, Chine, France, 
Jamai'que, Malaisie, Mali, Namibie, Pays-Bas, 
Federation de Russie, Tunisie, Ukraine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolu¬ 
tion est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1327 (2000). 


Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le 
vote. 

Mile Durrant (Jamai'que) ( parle en anglais ) : 
L’efficacite des Nations Unies en matiere de maintien 
de la paix a fait l’objet d’un examen approfondi ces 
dernieres annees. En effet, au cours de l’annee ecoulee, 
quatre rapports ont ete presentes par le Secretaire gene¬ 
ral, a savoir son rapport sur la chute de Srebrenica, 
deux rapports sur le genocide au Rwanda et, plus re- 
cemment, le rapport du Groupe d’etude sur les opera¬ 
tions de paix des Nations Unies - le rapport Brahimi. 

Tout cela montre bien quels sont les succes et les 
echecs du maintien de la paix des Nations Unies. On 
nous rappelle egalement que si nous ne nous engageons 
pas dans les reformes essentielles presentees dans ces 
rapports, nous risquons reellement de ne pas pouvoir 
relever le defi consistant a sauver des innocents du 
fleau de la guerre. 

Nous ne comprenons que trop bien qu’une action 
rapide sur les recommandations clefs du rapport Bra¬ 
himi soit un imperatif si nous souhaitons profiter de 
l’elan acquis. Ma delegation tient done a rendre hom- 
mage a 1’Ambassadeur Brahimi et aux membres du 
Groupe d’etude pour l’excellente qualite de leur ana¬ 
lyse et des recommandations formulees dans le rapport. 

C’est dans ce contexte que ma delegation s’est 
felicitee de la constitution, au debut d’oetobre, du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le rapport 
Brahimi. Ce Groupe de travail etait charge de proceder 
a un examen detaille des recommandations formulees 
dans le rapport qui relevent de la competence du 
Conseil de securite. 

Je tiens, au nom du President du Groupe de tra¬ 
vail, 1’Ambassadeur Curtis Ward, a exprimer les remer- 
ciements de la delegation jamaiicaine pour la coopera¬ 
tion que lui ont apportee les membres du Conseil et le 
Secretariat, et qui a permis au Groupe de mener a bien 
rapidement ses travaux. 

La resolution que le Conseil vient d’adopter ne 
comporte aucun element-surprise, car elle resume les 
questions les plus importantes abordees par le Conseil 
de securite ces dernieres annees, etant donne les chan- 
gements importants intervenus dans la nature des ope¬ 
rations de maintien de la paix. La notion traditionnelle 
du maintien de la paix classique n’est plus applicable 
aux realites actuelles. Dans la plupart des cas, le main- 
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tien de la paix est devenu beaucoup plus polyvalent, et 
couvre des questions complexes allant du desarme- 
ment, de la demobilisation et de la reintegration des 
anciens combattants a la consolidation des institutions, 
a 1’administration civile, a la police et a la reconstruc¬ 
tion des structures administratives dans une societe 
sortant d’un conflit. Les cas de la Mission d’admi- 
nistration interimaire des Nations Unies au Kosovo, de 
1’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental et de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone en sont bien la preuve. 

Je voudrais a present saisir cette occasion pour 
souligner quelques elements clefs de la resolution. Tout 
d’abord, ma delegation appuie le consensus qui s’est 
degage pour dire que des mandats clairs, credibles et 
realistes doivent etre definis et que le Conseil de secu¬ 
rity doit etre plus meticuleux a cet egard. 

Deuxiemement, le mandat d’une mission de 
maintien de la paix doit faire en sorte qu’une fois de- 
ployes, les soldats de la paix puissent se defendre et 
etre en mesure de s’acquitter de leurs mandats avec 
professionnalisme. 

Troisiemement, la demande de consultations re- 
gulieres entre les pays fournisseurs de contingents et le 
Conseil de securite est un element essentiel, surtout 
avant la formulation du mandat d’une operation de 
maintien de la paix. L’acces a des reunions d’infor- 
mations militaires et techniques du Secretariat devrait 
egalement jouer un role instructif avant la formulation 
d’une mission de maintien de la paix. Le recours a des 
reunions privees entre les fournisseurs de contingents 
potentiels et actuels, avant et apres la creation d’une 
mission de maintien de la paix, est une mesure qui, de 
l’avis de ma delegation, devrait etre mise en oeuvre 
avec serieux. Comme l’experience l’a montre, le man¬ 
que de consultations peut entrainer des malentendus a 
propos du mandat d’une mission et de son execution. 

Quatriemement, ma delegation appuie sans re¬ 
serve 1’evolution vers une cooperation et une coordi¬ 
nation entre les organisations regionales et sous- 
regionales et l’ONU des le debut de la phase de nego- 
ciation. Cela, a notre avis, facilitera une meilleure 
comprehension de la part des parties, notamment, des 
objectifs politiques et des aspects pratiques des taches 
assignees, ainsi que le respect des regies et principes 
du droit international. On a enregistre un certain succes 
dans ce domaine, et ma delegation pense que cela doit 
etre encourage. 


La prevention des conflits est un autre aspect au- 
quel ma delegation attache une grande importance. 
Comme cela a ete indique pendant le debat public tenu 
en juillet dernier sur la prevention des conflits armes, 
les Nations Unies doivent trouver une strategie 
d’ensemble et coordonnee pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et, a cet egard, l’alerte rapide, le 
deployment preventif, le desarmement preventif et la 
consolidation de la paix apres le conflit sont des ele¬ 
ments interdependants et complementaires d’une stra¬ 
tegie d’ensemble en matiere de prevention des conflits. 

Nous attendons avec interet le rapport du Secre¬ 
taire general en la matiere, qui doit etre presente au 
Conseil en mai 2001. 

Ma delegation se felicite de la mention dans la 
resolution de la necessite d’integrer une perspective 
soucieuse d’equite entre les sexes aux operations de 
maintien de la paix ainsi que des mecanismes permet- 
tant de le faire. Ceci avait ete passe sous silence dans le 
rapport Brahimi, mais a ete incorpore dans le rapport 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre du rapport. 
A cet egard, dans la resolution, il est demande que la 
resolution 1325 (2000), adoptee par le Conseil le 
31 octobre 2000, soit pleinement appliquee. Nous at¬ 
tendons que le Departement des operations de maintien 
de la paix travaille avec la Conseillere speciale du Se¬ 
cretaire general pour la parite entre les sexes et la pro¬ 
motion feminine pour, entre autres, assurer la creation 
rapide de groupes sur la parite entre les sexes la ou cela 
est necessaire, au Siege ainsi que sur le terrain. Les 
Etats Membres doivent egalement fournir des directi¬ 
ves et du materiel de formation sur la protection, les 
droits et les besoins particuliers des femmes en situa¬ 
tion de conflit, ainsi que sur l’importance d’impliquer 
les femmes a toutes les phases du maintien et de la 
consolidation de la paix. 

Je voudrais souligner trois autres questions : tout 
d’abord, ma delegation convient, comme indique par le 
Groupe Brahimi, qu’une strategie efficace d’informa- 
tion du public dans les regions oil est deployee la mis¬ 
sion est une necessite essentielle de fonctionnement 
pour pratiquement toutes les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. II est done essentiel que, dans 
la mise en oeuvre du rapport Brahimi, le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Departement 
de l’information collaborent pour elaborer des strate¬ 
gies d’information adequates et pour assurer la nomi¬ 
nation du personnel necessaire au tout debut d’une 
mission de maintien de la paix. 
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Une autre question a laquelle ma delegation atta¬ 
che une grande importance est celle de la formation. 
Etant donne les difficultes complexes du maintien de la 
paix, il importe maintenant que le personnel de main¬ 
tien de la paix soit bien forme et equipe pour sa mis¬ 
sion. Non seulement le personnel de maintien de la 
paix doit etre pret techniquement, mais il faut mettre un 
accent particulier sur la promotion de la sensibilite 
culturelle par rapport aux societes qui sont en proie a 
des situations de conflit. La necessite d’avoir une for¬ 
mation systematique de la police civile est egalement 
importante. 

Ma delegation tient, par ailleurs, a souligner que 
beaucoup de pays en developpement souhaitent fournir 
des contingents, mais ils n’ont pas le materiel et la 
formation appropries. Nous reconnaissons qu’un cer¬ 
tain progres a ete accompli pour aider les pays en de¬ 
veloppement fournisseurs de contingents, mais nous 
pensons que Eon pourrait faire davantage, et nous 
voulons travailler avec les membres du Conseil pour 
veiller a ce que ceci soit une incitation adequate pour la 
participation dans les operations de maintien de la paix. 

Enfin, ma delegation souhaite remercier le Se¬ 
cretaire general pour son rapport ainsi que pour le plan 
de mise en oeuvre. C’est la la preuve de la necessite 
pour nous d’agir rapidement afin de traduire les paroles 
du rapport Brahimi en des actes tangibles. Nous sou- 
haitons travailler avec les membres du Conseil et de 
l’Assemblee generate pour faire en sorte que ce rapport 
ne reste pas lettre morte. 

M. Cunningham (Etats-Unisj (parle en an¬ 
glais) : Aujourd’hui, avec l’adoption de cette resolution 
visant a mettre en oeuvre les recommandations princi- 
pales du rapport Brahimi portant sur l’activite du 
Conseil, le Conseil de securite a fait un pas en avant 
capital. Cela reflete deux mois de dur labeur, realise 
par le Groupe de travail du Conseil, sous la direction et 
la determination extraordinaires de EAmbassadeur de 
la Jamai'que, M. Curtis Ward. Nous ben felicitons ainsi 
que ses collegues. 

On ne surestimera jamais Eimportance des deci¬ 
sions prises aujourd’hui. Depuis 1948, il y a eu 53 ope¬ 
rations de maintien de la paix des Nations Unies prati- 
quement aux quatre coins du monde. Trente-cinq 
d’entre elles ont ete realisees au cours de la derniere 
decennie ; 15 sont actuellement en cours, y compris les 
« grandes cinq et demie » - Kosovo, Congo, Sierra 
Leone, Timor oriental, Ethiopie/Erythree ainsi que le 


doublement de la force au sud du Liban. Il s’agit 
d’operations majeures qui n’existaient pas il y a seule¬ 
ment 14 mois. Cette annee plus que jamais, nous avons 
reaffirme notre attachement a la paix et a la securite en 
Afrique et avons mandate trois nouvelles operations sur 
ce continent. 

Il ne fait aucun doute que les activites de main¬ 
tien de la paix de l’ONU demeurent au coeur de la res- 
ponsabilite de cette institution. C’est le succes ou 
l’echec du maintien de la paix qui determinera le cri- 
tere sur lequel le monde se fondera pour juger 
EOrganisation. En depit de toutes les choses impor- 
tantes que le systeme des Nations Unies accomplit dans 
le monde - qu’il s’agisse du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, du Programme des Nations Unies pour 
le developpement ou de l’Organisation mondiale de la 
sante -, c’est a EOrganisation que tous s’adressent 
pour maintenir la paix. 

En septembre dernier, au Sommet du Millenaire, 
les dirigeants ont reaffirme, les uns apres les autres, 
Eimportance critique du maintien de la paix. A notre 
Sommet historique du Conseil de securite, nous avons 
renouvele notre attachement au maintien de la paix et 
renforce notre determination de le rendre efficace et 
effectif. Le Conseil attend beaucoup des operations de 
maintien de la paix. Nous avons demande a l’ONU de 
mener a bien des operations complexes, difficiles et 
dangereuses dont on prevoit qu’elles couteront plus de 
trois milliards de dollars cette annee. Notre capacite 
d’envoyer aujourd’hui un message politique vigoureux 
servira a juger le caractere veritable et durable de notre 
attachement declare aux activites de maintien de la 
paix de l’ONU et notre engagement a l’egard des peu- 
ples qui en dependent. 

Nous savons tous que les operations les plus am- 
bitieuses et les plus importantes de l’ONU font face a 
des insuffisances graves en matiere de contingents, 
d’equipement et de formation. Nous savons tous, 
comme Eindique clairement le rapport Brahimi, que les 
capacites du Departement des operations de maintien 
de la paix de planifier avec efficacite, gerer et appuyer 
le maintien de la paix sont gravement inadequates. A 
moins d’une action decisive, ceux qui menacent les 
soldats de la paix dans le monde tireront la conclusion 
que l’ONU n’a ni la volonte, ni la cohesion, ni les ca¬ 
pacites de s’acquitter de cette fonction fondamentale. A 
moins d’une action decisive, le maintien de la paix, qui 
est au coeur des activites de l’ONU, echouera. 
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L’ Ambassadeur Holbrooke a souvent note que la 
crise entre la capacite et la demande etait une bombe a 
retardement. Cela reste vrai. II y a deux aspects dans 
l’effort de reforme du maintien de la paix qui doivent 
etre traites simultanement : comment le Departement 
des operations de maintien de la paix fonctionne et 
comment les operations de maintien de la paix sont 
financees. 

En ce qui concerne le financement, nous accom- 
plissons un travail important a la Cinquieme Commis¬ 
sion et ailleurs pour que le bareme des operations de 
maintien de la paix soit plus juste, plus a jour et plus 
equitable. Nous progressons mais lentement. Cepen- 
dant, je suis sur que nous parviendrons a une solution 
juste cette annee. L’autre probleme est de savoir com¬ 
ment reformer les operations de maintien de la paix. Le 
Groupe d’etude du Secretaire general sur les operations 
de maintien de la paix, dirige de fagon si remarquable 
par 1’Ambassadeur Brahimi, fournit un modele pratique 
quant a la fafon de proceder. Ce rapport nous rappelle 
que le maintien de la paix, peut-etre plus qu’aucune 
autre activite de l’ONU, n’est effectif que si tous les 
acteurs pertinents oeuvrent ensemble a la realisation de 
l’objectif commun. Cela n’est pas plus difficile que 
cela. Nous devons travailler tous ensemble et assumer 
notre part de responsabilite. Si nous ne partageons pas 
la volonte politique de faire du maintien de la paix un 
succes, aucun changement structurel ne fera de diffe¬ 
rence. 

La resolution dont nous sommes saisis envoie un 
message clair, a savoir que le Conseil de securite est 
pret a assumer sa part de responsabilite. Nous avons 
pris d’importantes decisions dans ce document, dont le 
fil conducteur est notre responsabilite commune a 
l’egard du maintien de la paix. II incombe a chacun d’y 
travailler. En particulier, la resolution d’aujourd’hui 
nous donne la marche a suivre afin de nous acquitter de 
notre responsabilite de produire un mandat clair, credi¬ 
ble, realisable, refletant les realites sur le terrain et te¬ 
nant compte des ressources disponibles. Le Conseil met 
deja en oeuvre l’engagement de renforcer les consulta¬ 
tions avec les pays fournisseurs de contingents. C’est la 
la voie que nous devons suivre et elle sera la clef de 
notre succes, en meme temps que le sera notre determi¬ 
nation de faire en sorte que le mandat repose sur des 
avis francs, exacts et detailles. Une fois prise la deci¬ 
sion d’envoyer des soldats de la paix en mission, cette 
resolution souligne qu’il faut qu’ils aient les capacites 


d’agir et de reagir si necessaire de fagon a assurer la 
reussite des objectifs de la mission. 

Nous avons maintes fois affirme que le deploy¬ 
ment rapide d’une operation de maintien de la paix 
etait essentiel, et aujourd’hui nous avons donne un sens 
concret a ces aspirations souvent citees en demandant a 
toutes les parties interessees de faire le necessaire pour 
respecter le calendrier fixe comme objectif et en nous 
felicitant des propositions du rapport Brahimi visant a 
ameliorer les capacites de deployment rapide de 
l’ONU, y compris le systeme des arrangements relatifs 
aux forces et moyens en attente. 

Nous devons faire encore davantage. Le Secre¬ 
taire general s'en est rendu compte quand il a pris 
l’initiative de convoquer le Groupe Brahimi. II fait a 
present preuve d’une direction et d’une determination 
veritables en presentant un plan de mise en oeuvre pra¬ 
tique et une convaincante plaidoirie pour obtenir des 
ressources d’urgence necessaires a l’application des 
recommandations du Groupe Brahimi. Nous avons 
l’obligation d’y repondre positivement. II nous faut 
pour le moins veiller a ce que les ressources dont 
l’ONU a besoin - notamment pour planifier, appuyer, 
gerer ses fonctions vitales de maintien de la paix sur le 
plan militaire, au niveau de la police civile et sur le 
plan operationnel - soient disponibles avant la fin de 
1’ annee. 

II ne fait aucun doute que la tache qui nous attend 
est aussi difficile qu’elle est importante. Le progres 
n’est possible que si nous faisons plus que des dis¬ 
cours. Pour les personnes qui se trouvent dans les zo¬ 
nes de conflit, c’est souvent ce qui fait la difference 
entre la vie et la mort. Plus l’ONU tardera a etre a la 
hauteur de son potentiel et a remedier a ses carences 
dans le domaine du maintien de la paix, plus les inno¬ 
cents souffriront et le danger sera grand que les conflits 
incontrolables deviennent des crises profondement en- 
racinees, entrainant des risques et des couts encore plus 
grands pour la communaute internationale. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parte en anglais ) : 
Le Conseil de securite a fait preuve de responsabilite 
en se prononfant sur le rapport du Groupe Brahimi 
dans des delais raisonnables. Le Groupe de travail du 
Conseil merite notre totale appreciation pour son tra¬ 
vail diligent. Nous voulons en particulier remercier 
1’Ambassadeur Curtis Ward qui a su presenter un texte 
bien articule. Le large accord conclu sur la base des 
recommandations demontre la determination collective 
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de reformer les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Nous venons d’adopter une resolution qui aura 
des effets importants. Ma delegation aurait prefere faire 
cette declaration avant la decision sur la resolution. 
Nous pensons neanmoins que le consensus a ete que les 
declarations suivent la decision. Le texte en annexe a 
cette resolution contient des decisions d’importance 
critique qui affectent l’avenir des operations de main¬ 
tien de la paix de l’ONU. 

Nous avons note les nombreux avertissements et 
conditions qui sont contenus dans le texte dont nous 
sommes saisis. Des paragraphes ont egalement ete inse¬ 
res sur la doctrine et la strategie du maintien de la paix. 
Nous emettons des reserves quant a ces nouveaux 
concepts qui necessitent une elaboration plus poussee. 
Le Bangladesh est fermement convaincu que la resolu¬ 
tion devrait appuyer les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et non consister en un instru¬ 
ment de contrainte sur l’action du Conseil en matiere 
de maintien de la paix et de securite. 

Nous sommes heureux que le Conseil soit resolu 
a « donner aux operations de maintien de la paix des 
mandats clairs, credibles et realistes », comme il a ete 
recommande dans le rapport Brahimi. En premier lieu, 
la question de la clarte. Le manque de clarte dans les 
mandats n'est pas du au fait que le Conseil n’a pas les 
aptitudes linguistiques necessaires. C’est le resultat de 
ce que Lon peut nommer « la tyrannie du consensus ». 
Face au choix entre l’inaction et un consensus faible, le 
Conseil a opte pour L adoption de mandats dangereu- 
sement ambigus et peu clairs. Cela accroit les attentes 
des civils et des parties, met les soldats de la paix dans 
des situations perilleuses et cree des problemes de 
commandement et de controle. Nous esperons qu’avec 
1’adoption de cette resolution, les membres du Conseil 
pourront eviter a l’avenir des mandats de cette nature. 

Deuxiemement, la credibilite. La credibilite re¬ 
pose sur la capacite de dissuasion des forces que nous 
envoyons sur le terrain. La credibilite depend aussi de 
l’engagement de tous les Etats Membres, y compris les 
membres permanents du Conseil de securite. La credi¬ 
bilite des operations de maintien de la paix devrait etre 
notre preoccupation commune dans une situation de 
conflit donnee, et non pas son emplacement geographi- 
que. 

Troisiemement, la faisabilite. Nous pensons qu’il 
faut que les mandats soient realistes, mais en meme 


temps, realisme ne doit pas vouloir dire que le Conseil 
abdique sa responsabilite. La responsabilite que lui 
donne la Charte doit etre confirmee par Faction. Nous 
devons rendre Fobjectif du maintien de la paix realisa¬ 
ble, et non Finverse : le Conseil doit reagir en fonction 
des exigences de la situation. 

Nous sommes heureux que le Conseil reconnaisse 
la gravite de la question de l’ecart entre les contribu¬ 
tions promises et effectivement fournies. Le Groupe 
Brahimi recommande que les resolutions du Conseil 
restent a l’etat de projet jusqu’a ce que Fon ait un en¬ 
gagement ferme en contingents. Conformement a cette 
recommandation, il a ete decide de donner un mandat 
de planification au Secretaire general avant d’autoriser 
toute operation de maintien de la paix. Une telle appro- 
che ne regie pas le probleme de la disponibilite des 
contingents et nous pensons que l’ecart entre les 
contributions promises et effectivement fournies est un 
probleme de fond qui ne peut pas etre resolu en adap- 
tant la procedure. 

L’Article 43 de la Charte stipule que tous les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, afin de 
contribuer au maintien de la paix et de la securite in- 
ternationales, s’engagent a mettre a la disposition du 
Conseil, sur son invitation, les forces armees, 
Fassistance et les facilites, y compris le droit de pas¬ 
sage. De toute evidence, tous les Etats Membres, y 
compris les membres permanents du Conseil, ont une 
obligation solennelle de fournir entre autres des 
contingents pour les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Comme le rapport de la Commission indepen- 
dante d'enquete sur les actions de l'Organisation des 
Nations Unies lors du genocide de 1994 au Rwanda 
- le rapport Carlsson - (S/1999/1257, annexe) le repre¬ 
sente avec force a la conscience de la communaute in- 
ternationale, le Secretaire general n’a pu, au bout de 
deux mois de demarches, obtenir plus de 550 soldats : 
un dixieme de ce qui avait ete autorise pour la Mission 
des Nations Unies pour Fassistance au Rwanda 
(MINUAR II). Certains pays se sont declares disposes 
a contribuer mais n’avaient pas Fequipement ni les 
moyens de financement necessaires. 

Nous avons mis Faccent sur le besoin d’avoir des 
soldats de la paix bien equipes, bien formes, bien moti¬ 
ves pour le succes de ces operations. Notre question est 
de savoir d’ou viennent ces soldats de la paix, a moins 
que nous n’y apportions tous notre contribution. Il est 
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evident que la responsabilite primordiale incombe aux 
membres permanents du Conseil de securite. II n’est 
que naturel que les Etats Membres qui ont le dernier 
mot pour toute decision relative a une operation de 
maintien de la paix assument des responsabilites et 
obligations a la mesure de leurs pouvoirs et prerogati¬ 
ves. 

Le retrait du contingent jordanien de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) a incite 
le Secretaire general a soulever une question tres se- 
rieuse. II a demand e : 

« Le Conseil peut-il adopter des resolutions qui 
exigent de nous que nous deployions des contin¬ 
gents alors que ceux qui sont au Conseil ne font 
rien, en particulier les grands pays qui disposent 
de forces nombreuses ? » (Communique de presse 
SG/SM/7600, 25 octobre 2000) 

Ces dernieres annees, le monde a enregistre une ten¬ 
dance a la baisse dans la participation de leurs troupes 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Alors que l’obligation s’applique independam- 
ment de l’emplacement geographique d’un conflit don- 
ne, leur absence dans certaines grandes operations de 
maintien de la paix a de plus en plus ete contestee. II 
faut inverser cette tendance si nous voulons renforcer 
le role des Nations Unies dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

C’est dans cette intention que le Bangladesh pro¬ 
pose d’inclure dans le texte que le Conseil vient 
d’adopter un paragraphe portant sur l’ecart entre les 
contributions promises et effectivement fournies. Nous 
avoirs propose que le Conseil reconnaisse que l’apport 
de contingents par les Membres qui possedent les capa- 
cites les plus grandes et les moyens les plus importants, 
en particulier les membres permanents du Conseil de 
securite, a une importance determinante pour combler 
cet ecart. Cet apport facilitera le deployment rapide et 
accroitra Tefficacite operationnelle des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Dans ce 
contexte, nous avons propose que chacun des membres 
permanents accepte de fournir au moins 5 %, ou un 
autre pourcentage convenu, de soldats de la paix a cha- 
cune des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Cette contribution symbolique, outre qu’elle ren- 
forcerait la capacite operationnelle, prouverait que la 
force unie de toute la communaute internationale est 
derriere chacune des operations de maintien de la paix 


des Nations Unies. La proposition du Bangladesh re¬ 
flate le point de vue d’un nombre important de Mem¬ 
bres de l’Organisation des Nations Unies. Son adoption 
aurait ete bonne pour les membres permanents, pour les 
peuples affectes par les guerres et les conflits, et pour 
le maintien de la paix par les Nations Unies dans son 
ensemble. 

Malheureusement, la proposition n’a pu etre in- 
cluse etant donne l’opposition des membres perma¬ 
nents du Conseil de securite. La necessite de supposer 
que tous les Etats Membres exercent responsabilite 
commune, en particulier ceux qui ont les plus grandes 
capacites et les plus grands moyens, est egalement re- 
connue dans le rapport de mise en oeuvre du Secretaire 
general. Alors que nous avons cede dans l’interet du 
consensus pour permettre d’adopter cette resolution 
dans des delais raisonnables, pour nous et pour beau- 
coup d’autres, la question reste en suspens. 

Permettez-moi maintenant de passer brievement a 
la question des sessions d’information du Secretariat. II 
faut que le Conseil puisse prendre des decisions en 
etant bien informe. Et les conseils fournis par le Se¬ 
cretariat devraient reposer sur une evaluation objective 
de la situation. Ces seances d’information devraient 
tenir compte du caractere evolutif des questions et de 
leur pertinence pour une action appropriee du Conseil. 

Le Bangladesh a fortement approuve l’importance 
particuliere donnee aux seances d’information huma- 
nitaire. Tandis que nous nous occupions du debat du 
Conseil sur Taction humanitaire, en mars dernier, on 
nous a rappele le besoin imperieux de consultations 
plus etroites entre les departements politique et de 
maintien de la paix, au Secretariat, et les bureaux et 
institutions humanitaires. 

Le rapport Carlsson a encourage la participation 
directe aux consultations plenieres des Hauts Commis- 
saires aux refugies et aux droits de l’homme et, quand 
il y a lieu, des fonds et programmes des Nations Unies. 
II n’y a malheureusement pas eu de consensus lorsque 
le Bangladesh a propose d’inclure cette disposition. 
Mais nous esperons cependant que tous les interesses 
savent clairement ce que Ton attend de ces reunions 
d’information humanitaires. 

Les sessions d’information organisees par le 
Conseiller militaire des Nations Unies et les comman¬ 
dants de la force sont une nouveaute. Nous felicitons le 
Canada d’avoir introduit cette pratique. Nous avons 
trouve ces seances d’information tres utiles. 
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Ce qui est plus important que toutes les disposi¬ 
tions relatives aux seances d’information, rappelons les 
recommandations du rapport Brahimi selon lequel le 
Secretariat doit dire au Conseil ce qu’il a besoin de 
savoir, pas ce qu’il veut entendre (par. 64). Le Secreta¬ 
riat ne doit done pas presumer de ce que pense le 
Conseil tant que les 15 membres ne se sont pas reunis 
et n’ont pas discute une situation donnee. 

Le besoin d’une coordination accrue entre les 
differentes composantes d’une mission est tout aussi 
important. Nous avons vu la necessite d’une coordina¬ 
tion efficace sur le terrain en Sierra Leone pendant no- 
tre recente mission dans la region. 

Abordant la question des consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents, permettez-moi de 
dire que nous approuvons totalement la decision de 
tenir des seances privees entre le Conseil et ces pays a 
differents stades d’une operation : au depart; pendant 
l’execution ; lors de changement, de renouvellement et 
de l’achevement d’un mandat ; et, en particulier, quand 
une situation se deteriore rapidement. Nous pensons 
que de telles reunions devraient suivre le schema utilise 
a la seance du 4 octobre sur la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL). Ces consultations, 
quelles que soient les dispositions du Reglement inte- 
rieur du Conseil, ne devraient etre ni des reunions tra- 
ditionnelles des fournisseurs de contingents, ni des 
seances privees officielles tenues dans la salle du 
Conseil. Elies devraient bien plutot etre menees d’une 
fagon qui permette un echange de vues libre entre les 
membres du Conseil et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et elles devraient inclure les sessions 
d’information necessaires. 

Nous sommes heureux que le Conseil renouvelle 
son engagement de renforcer la capacite de deploy¬ 
ment rapide des Nations Unies et qu’il appuie le sys- 
teme de forces en attente. A cette fin, un mecanisme 
approprie doit etre etabli au Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

II est essentiel que le Conseil continue a mettre 
l’accent sur la prevention des conflits. Aborder les cau¬ 
ses profondes des conflits est au coeur du maintien de 
la paix et de la securite internationales. L’edification de 
la paix a l’issue d’un conflit devrait aussi recevoir no- 
tre attention la plus totale dans un processus continu. 

Nous nous felicitons de i’accent mis sur la pro¬ 
tection des civils, en particulier des femmes et des en- 
fants, qui sont les plus vulnerables. Comme le Premier 


Ministre du Bangladesh l’a souligne au Sommet du 
Conseil de securite, la paix et la securite doivent etre 
comprises egalement au sens de securite humaine. 

La formation des soldats de la paix s’est vu ac- 
corder a juste titre une place dans nos travaux. La for¬ 
mation en matiere de VIH/sida est d’une importance 
primordiale. Nous soulignons egalement l’importance 
de la formation dans le domaine des questions relatives 
aux femmes, comme le demande la resolution 1325 
(2000) sur les femmes, la paix et la securite. Les ensei- 
gnements tires des experiences du Timor oriental et du 
Kosovo doivent etre etudies lors de l’elaboration de 
directives pour les cas futurs d’administration transi- 
toire des Nations Unies. 

Enfin, nous devons reconnaitre que pour appli- 
quer efficacement les decisions et recommandations 
fondamentales comme le renforcement de la capacite 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
il faudra des ressources supplementaires. Le Secretaire 
general a fait a ce sujet une evaluation des incidences 
financieres. Si nous avons bien l’intention de les exa¬ 
miner, nous pensons que nous ne pourrons pas prendre 
d’engagement serieux d’appliquer la resolution tant 
que sera maintenu un plafond au budget de l’ONU. 
Nous pensons egalement que la question du bareme des 
quotes-parts pour le maintien de la paix, autre domaine 
de competence de l’Assemblee generale, est pertinente 
dans le contexte de ce que nous faisons aujourd’hui. Le 
bareme actuel est ancien et a besoin d’etre mis a jour. 
Le taux de remboursement des pays fournisseurs de 
contingents, adopte lui aussi il y a des annees, a besoin 
d’etre revise. 

Pour terminer, nous voudrions souligner que la 
resolution du Conseil aujourd’hui represente la suite du 
second Sommet historique du Conseil de securite. Elle 
est inspiree par l’engagement solennel de nos chefs 
d’Etat et de gouvernement et nous devons faire en sorte 
que le texte soit rapidement traduit en actes. 

M. Doutriaux (France) : La delegation frangaise 
se felicite de l’adoption aujourd’hui par le Conseil de 
securite d’une resolution qui marque notre engagement 
en faveur du renforcement des capacites de maintien de 
la paix des Nations Unies. Nous avons pris ce matin un 
certain nombre de decisions qui permettront au Conseil 
de securite de prendre toute sa part dans la mise en 
oeuvre des recommandations importantes contenues 
dans le rapport Brahimi. 


8 


n0074372.doc 



S/PV.4220 


Le Conseil de securite a en effet un role primordial 
dans le maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. Sa responsabilite dans la mise en oeuvre des re¬ 
formes proposees est done essentielle. Le travail que 
nous avons mene avec succes sous la presidence de 
l’Ambassadeur Ward apporte a cet egard des reponses 
precises et nouvelles aux attentes formulees par le rap¬ 
port Brahimi. 

Je voudrais souligner en particulier dans notre travail 
tout ce qui concerne le renforcement significatif des 
consultations du Conseil avec les pays fournisseurs de 
contingents, un processus qui doit etre engage et en- 
tretenu a toutes les phases de la preparation, de la mise 
en oeuvre, et jusqu’a l’arrivee a terme des mandats des 
operations de maintien de la paix. 

Mon pays continuera d’apporter sa contribution 
active aux operations de maintien de la paix, notam- 
ment par i’envoi de policiers, d’experts civils et mili- 
taires, en apportant un soutien a la formation et a 
l’equipement de bataillons, notamment africains, et en 
apportant son soutien logistique et financier. C’est une 
contribution qui, dans le passe, a pu parfois etre dra- 
matique - je veux parler ici des 65 soldats frangais qui 
ont ete tues au service de la paix des Nations Unies en 
Bosnie dans le cadre de la Force de protection des Na¬ 
tions Unies (FORPRONU). Mon pays continuera 
d’apporter egalement une contribution a des operations 
autorisees par le Conseil de securite, comme c’est le 
cas en Bosnie et au Kosovo aujourd’hui. 

Je rappelle egalement qu’a l’Assemblee generate 
en septembre dernier, M. Vedrine, au nom de l’Union 
europeenne, avait evoque les projets europeens de ren¬ 
forcement des capacites de securite, de defense et de 
gestion des crises -renforcement prevu avec 
l’echeance de l’annee 2003. A cette date en effet, 
F Union europeenne aura une capacite de securite et de 
defense allant jusqu’a 60 000 soldats et 5 000 policiers. 
Ces capacites pourront etre, le moment venu, mises a la 
disposition de mandats des Nations Unies ou 
d’operations autorisees par le Conseil de securite. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a repondu, a 
notre sens, a l’appel des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment emis lors du Sommet du Millenaire concernant 
les reformes appelees par le rapport de l’Ambassadeur 
Brahimi. 

M. Duval (Canada) (parle en anglais) : Permet- 
tez-moi, pour commencer, de feliciter le Groupe 
d’etude pour un effort de cooperation remarquable et la 


maniere constructive dont il a effectue un travail diffi¬ 
cile. Je voudrais en particulier feliciter et remercier 
notre president, l’Ambassadeur Ward, dont les compe¬ 
tences, l’experience et la sagesse ont permis au Groupe 
de produire un ensemble de mesures qui contribueront 
pour beaucoup a renforcer la capacite de l’Organisation 
des Nations Unies et de ses Etats Membres de mener 
efficacement des operations de paix. Le travail effectue 
rend egalement justice au Secretaire general pour avoir 
cree le Groupe d’etude ainsi qu’aux efforts du Groupe 
d’etude lui-meme. Nous felicitons, une fois de plus, le 
Secretaire general d’avoir pris cette initiative et 
l’Ambassadeur Lakhdar Brahimi d’avoir produit un 
excellent rapport. 

Le travail que nous avons effectue concretise les 
grandes esperances que nous avons exprimees au 
Sommet du Millenaire. La determination du Groupe de 
travailler a la realisation d’un meme objectif concret 
lui a permis de discuter et de mettre au point un cadre 
pragmatique et pratique propre a ameliorer l’efficacite 
des operations de maintien de la paix. 

L’annexe de la resolution constitue notre liste de 
controle de mesures axees non seulement sur la politi¬ 
que et la strategic mais egalement - ce qui est peut-etre 
encore plus important - sur les besoins d’ordre opera- 
tionnel et organisationnel. Ceux-ci sont notamment les 
mandats, la doctrine, l’analyse de 1’information, le de¬ 
ployment rapide, la prevention des conflits, la consoli¬ 
dation de la paix et 1’administration civile transitoire. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

Nous voudrions souligner des recommandations 
particulieres conformes aux preoccupations qui sont de 
longue date celles du Canada, a savoir, la necessite 
d’etablir des mandats clairs et realistes, de fournir des 
ressources suffisantes pour mener les operations de 
maintien de la paix et assurer le deploiement rapide. 
Nous sommes heureux de constater que le document 
contient egalement des dispositions pour la protection 
des populations civiles touchees par les hostilites. 

Le Canada accorde une importance particuliere a 
ce que le Conseil tienne des consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents de militaires et de policiers 
civils a chaque stade de la conception et de revolution 
d’une mission de maintien de la paix comme il est in- 
dique aux quinzieme et seizieme alineas de l’annexe a 
la resolution. Cela est essentiel pour garantir la pour- 
suite de l’engagement de ces pays tant au niveau mili- 
taire qu’au niveau politique. Nous estimons egalement 
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qu’il est d’une importance capitale que le Conseil re- 
goive a temps, quand il envisage de creer une force de 
maintien de la paix, des avis militaires de ceux qui sont 
directement associes a la dimension militaire d’une 
mission de maintien de la paix. Nous souscrivons done 
a l’appel pour que des seances d’information d’ordre 
militaire soient regulierement organisees par le Secre¬ 
tariat, le commandant de la Force ou le conseiller mi¬ 
litaire. 

Pour terminer, le Canada voudrait une fois de 
plus remercier le Groupe d’etude de l’Ambassadeur 
Brahimi pour l’effort de cooperation qu’il a deploye en 
vue d’etablir ce cadre global pour le maintien de la 
paix qui servira desormais de reference aux activites du 
Conseil de securite dans ce domaine. II s’agit la de 
premiers pas, extremement importants, vers 
1’application du rapport Brahimi. Nous appuyons done 
sans reserve cette resolution. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Aujourd’hui le Conseil de securite conclut une 
phase importante de ses travaux. Le Conseil de securite 
a examine en detail les recommandations portant sur 
ses domaines de competence qui sont contenues dans le 
rapport du Groupe d’etude sur les operations de paix 
des Nations Unies, connu sous le nom de rapport Bra¬ 
himi. Voici done accomplie l’une des taches que nous 
nous etions fixees lors de la seance du Sommet du 
Conseil de securite tenue au niveau des chefs d’Etat et 
de gouvernement pendant le Sommet du Millenaire. 

Nous tenons a remercier tout specialement le Pre¬ 
sident du Groupe d’etude specialement cree dans ce 
but, a savoir le representant permanent adjoint de la 
Jamaiique, l’Ambassadeur Curtis Ward, pour l’efficacite 
et la competence avec lesquelles il a conduit ces tra¬ 
vaux. Nous tenons egalement a souligner 1’esprit cons- 
tructif avec lequel les membres du Groupe d’etude ont 
travaille, en recherchant des formules acceptables pour 
tous. Nous voulons croire que cet esprit continuera de 
prevaloir dans les prochains travaux sur ce point. 

Nous pensons que ce document sera tres utile au 
Conseil de securite dans 1’orientation de ses travaux de 
maintien de la paix, et que les Etats Membres 
l’apprecieront a sa juste valeur. Il est important que le 
Conseil de securite se soit ainsi attache a formuler des 
mandats clair et precis et a entreprendre 1’examen im- 
mediat et approfondi de toutes les questions concernant 
les preparations du deployment des operations de 
maintien de la paix. Le role que jouent les missions 


speciales du Conseil de securite dans les zones de 
conflit a ete ainsi confirme. 

Nous estimons que les dispositions sur la neces¬ 
sity d’avoir des consultations avec les pays fournis- 
seurs de troupes prouvent clairement que le Conseil est 
dispose a tenir compte du point de vue des pays qui 
contribuent de pres aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Maintenant que la resolution sur le rapport Bra¬ 
himi vient d’etre adoptee, nous entamons une etape 
tout aussi importante de mise en oeuvre des decisions 
convenues. Cela concerne surtout le paragraphe propo¬ 
se par la Federation de Russie, par lequel le Conseil de 
securite s’engage a examiner la possibility de recourir 
au Comite d’etat-major pour renforcer les capacites des 
Nations Unies dans le retablissement de la paix. Nous 
pensons que cette demarche permettra de maintenir 
l’equilibre dans la repartition des responsabilites entre 
les Etats Membres et le Secretariat de FONU. 

Nous estimons que les dispositions pertinentes de 
la Charte prevoient un systeme clair d’utilisation des 
capacites militaires et analytiques d’Etats qui sont 
membres du Conseil de securite au cours des differen- 
tes etapes des operations de maintien de la paix. Ainsi, 
d’un cote, les Etats seront a meme d’exercer leurs 
droits non seulement de prendre des decisions politi- 
ques, mais aussi de gerer les composantes militaires 
des operations, et d’un autre cote, les pays fournisseurs 
de troupes, qui sont represents au Conseil de securite, 
pourront ainsi repondre pleinement a leurs preoccupa¬ 
tions. La delegation russe fera connaitre ses vues en la 
matiere, et nous esperons qu’elles feront l’objet 
d’autres discussions constructives. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre enga¬ 
gement a participer pleinement a l’examen et a la mise 
en oeuvre des recommandations du rapport Brahimi. 

Mine Moglia (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Nous participons a un processus de prise de decisions a 
un moment determinant dans l’histoire des operations 
de maintien de la paix. La communaute internationale a 
reconnu a maintes reprises que la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales in- 
combe fondamentalement a l’Organisation des Nations 
Unies. Malheureusement, nous avons ete victimes des 
insuffisances d’un systeme qui n’a pas su s’adapter aux 
realites actuelles. A plusieurs reprises, nous avons ete 
depasses par cette realite. L’eclatement d’une nouvelle 
generation de conflits a montre que nous etions mal 
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prepares pour maintenir la paix, et nous a meme obli¬ 
ges a tenter d’instaurer la paix dans des circonstances 
defavorables. 

Nous avons tire des enseignements des experien¬ 
ces du passe. En convoquant un groupe d’experts pour 
analyser les causes de ces erreurs, le Secretaire general 
a fait preuve d’une grande sagesse. Le rapport Brahimi 
a reussi a formuler un diagnostic precis et a proposer 
des solutions specifiques pour resoudre des problemes 
concrets. 

Le Conseil de securite a su reagir positivement a 
ce rapport. La resolution que nous avons adoptee au- 
jourd’hui comprend, en annexe, un document qui est 
1’aboutissement de longues et de profondes delibera¬ 
tions du Groupe de travail que le Conseil de securite a 
cree a cet effet. Je voudrais remercier tout particulie- 
rement l’Ambassadeur Ward de la Jamai'que pour son 
devouement et pour la fagon remarquable dont il a diri- 
gee les travaux du Groupe. 

Nous sommes conscients du fait que nous n’en 
sommes qu’au debut d’un long processus. II y a a peine 
quelques mois, l’Argentine a declare, dans cette salle 
meme du Conseil, que nous devions profiter de la 
conjoncture politique favorable actuelle pour progres- 
ser dans l’amelioration du systeme des operations de 
maintien de la paix. Aujourd’hui, nous nous rejouis- 
sons de constater les premiers resultats d’une volonte 
politique commune. 

Nous sommes convaincus que la mise en oeuvre 
reussie des recommandations du rapport depend de la 
volonte des Etats Membres, laquelle doit se traduire, 
par exemple, par une decision qui consiste a doter 
1’Organisation des ressources humaines et financieres 
necessaires pour qu’elle puisse s’acquitter de ses res- 
ponsabilites de maintien de la paix. Sans un veritable 
engagement de la part de ses Membres, l’Organisation 
des Nations Unies ne sera pas a meme de progresser 
dans 1’execution de ses fonctions principales aux ter- 
mes de la Charte. 

En toute conviction, l’Argentine suit de pres ce 
processus tant au Conseil de securite qu’a l’Assemblee 
generate, en participant aux travaux du Comite special 
de 1’Assemblee generale sur les operations de maintien 
de la paix. 

Ceci dit, je voudrais parler brievement de certai- 
nes recommandations auxquelles mon pays accorde une 
importance capitale. 


Le maintien de la paix releve de la responsabilite 
de tous. L’absence de participation substantielle de la 
part des Etats Membres dotes de ressources et moyens 
considerables pourrait avoir un effet de dissuasion sur 
les autres pays fournisseurs de troupes, qui, souvent, 
font des efforts considerables pour honorer leurs enga¬ 
gements envers 1’Organisation. Toute initiative visant a 
obtenir un plus grand engagement de la part des Etats 
ayant le plus de moyens ne peut qu’inciter les pays qui 
disposent de ressources limitees, comme le mien, a 
envisager d’augmenter ou de diversifier leur participa¬ 
tion sous l’egide des Etats les plus capables. II est evi¬ 
dent qu’une plus grande participation de ces Etats ap- 
porterait des ameliorations tangibles - par exemple, en 
ce qui concerne les aspects logistiques et ceux relatifs a 
la securite sur le terrain. 

Nous nous rejouissons que le Conseil ait reconnu 
l’importance d’ameliorer le mecanisme existant de 
consultation avec les pays fournisseurs de troupes, en 
formulant des propositions concretes a cet egard. Le 
message adresse a ce groupe de pays doit etre clair. 
Nous devons maintenir une communication ouverte 
dans les deux sens et tenir des reunions interactives qui 
permettront aux parties de faire part de leurs preoccu¬ 
pations et de leurs interets. Renforcer le processus de 
consultation exige d’abord que Ton facilite la partici¬ 
pation a ces consultations, puis que Ton augmente le 
nombre de ces reunions. Nous notons avec satisfaction 
que le document tient compte de l’idee que ces 
consultations pourraient se tenir a l’initiative des pays 
fournisseurs de troupes eux-memes, comme il envisage 
de grandes possibilites de reunion. 

La necessite d’etablir des regies d’engagement 
fermes a ete, a notre avis. Tune des questions les plus 
delicates au cours de l’elaboration du document. Enfin, 
nous avons reconnu que le cadre general, les bases le¬ 
gates des actions a entreprendre sur le terrain, decou- 
lent du mandat meme de la mission. Une fois qu’un 
mandat est defini, les regies d’engagement seront de- 
veloppees conformement a ses objectifs, en tenant 
compte notamment des circonstances particulieres d’un 
conflit donne. 

Nous ne pouvons manquer de lier cette question a 
la necessite de doter les forces des Nations Unies d’une 
capacite de dissuasion qui leur permet de s’acquitter de 
leurs missions. Neanmoins, des doutes se profilent der- 
riere cette affirmation. 
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A cet egard, nous partageons les vues que le Se¬ 
cretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Guehenno, a exprimees il y a quelques jours 
lorsqu’il a presente son rapport a la Quatrieme Com¬ 
mission. II a dit que le maintien de la paix, c’etait faire 
la paix et non la guerre, mais que la distinction entre le 
maintien de la paix fonde sur une capacite de dissua¬ 
sion credible et le fait de faire la guerre etait minime. 
Le defi, a conclu M. Guehenno a ce moment-la, 
consiste a deployer des operations ayant une capacite 
credible qui permette de rester fidele aux principes 
fondamentaux du maintien de la paix. 

La necessite de compter sur des contingents bien 
equipes et bien entraines semble indissolublement liee 
a la capacite de dissuasion. L’Argentine a reaffirme a 
plusieurs reprises que cela representait l’un des ele¬ 
ments clefs qui contribuaient au succes de toutes les 
operations. Dans Lannexe a la resolution, on souligne 
qu’il importe que les Etats Membres prennent les me- 
sures necessaires pour assurer la formation de leurs 
effectifs, et on fait ressortir 1’importance de la coope¬ 
ration internationale. Je souhaiterais rappeler qu’a 
l’occasion de l’Assemblee du Millenaire, mon pays a 
mis a la disposition de l’ONU les deux centres de for¬ 
mation dont nous disposons actuellement pour le per¬ 
sonnel militaire et pour les forces de securite. La pos- 
sibilite de compter sur des effectifs dont les normes de 
formation sont uniformes ameliorera certainement le 
commandement de ces contingents sur le terrain et 
permettra d’accroitre leur efficacite. 

Enfin, je voudrais reaffirmer notre preoccupation 
constante a 1’egard des conditions de securite sur le 
terrain. Des evenements recents nous montrent malheu- 
reusement que le personnel concerne se trouve 
confronte a des situations de plus en plus dangereuses. 
Lors de la planification des missions, il faut inclure des 
mesures de securite, et nous devons appuyer la recom- 
mandation enoncee dans Eannexe a la resolution, selon 
laquelle les pays fournisseurs de contingents peuvent 
demander une reunion privee avec le Conseil de secu¬ 
rite lorsqu’une deterioration inattendue des conditions 
sur le terrain menace la securite de leur personnel. 

Lors de l’Assemblee du Millenaire, le President 
de 1’Argentine, M. de la Rua a reaffirme la ferme in¬ 
tention de son pays de continuer de participer aux ope¬ 
rations de maintien de la paix etablies par le Conseil de 
securite. Nous esperons que la volonte politique qui 
nous a permis d’adopter la resolution ne disparaitra pas 
et qu’elle nous permettra de poursuivre ce processus 


pour que l’Organisation des Nations Unies puisse ac- 
croitre sa credibility en s’acquittant de cette fonction 
primordiale. Dans la mesure ou LOrganisation pourra 
continuer d’assurer la paix et la securite internationa- 
les, nous travaillerons dans l’interet de tous les peuples 
du monde. 

M. Greenstock (Royaume-Uni) (parle en an¬ 
glais) : Puisque le temps passe, je vais abreger ma de¬ 
claration dont le texte a ete distribue en entier. 

La resolution que nous avons adoptee aujourd’hui 
etablit un plan pour les travaux futurs du Conseil, et 
trois aspects de Pannexe sont particulierement impor- 
tants. Premierement, elle contient un engagement vi- 
sant a donner aux operations de maintien de la paix des 
mandats clairs -par exemple, davantage d’exposes 
reguliers du conseiller militaire, un systeme ameliore 
de consultation avec les pays fournisseurs de contin¬ 
gents, et une participation accrue de 1’ONU a la nego- 
ciation des accords de paix, qui sont tous des elements 
essentiels. 

Deuxiemement, cette resolution permettra aux 
forces de maintien de la paix d’etre plus efficaces lors- 
qu’elles sont sur le terrain. Une mission rapidement 
deployee et congue efficacement peut contribuer consi- 
derablement a la consolidation d’une paix fragile. 

Troisiemement, le document montre clairement 
que notre role dans le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales ne saurait etre defini de fa£on 
etroite. L’ONU doit avoir recours a un ensemble 
d’outils plus efficaces pour prevenir les conflits, et doit 
etre en mesure de mettre en place des strategies coor- 
donnees pour instaurer la paix lorsque le conflit a pris 
fin. 

Cette resolution represente un premier pas. Elle 
enonce une serie de mesures pratiques en termes clairs 
et precis. L’Ambassadeur Ward merite nos felicitations 
pour avoir su guider le Groupe de travail vers cet ex¬ 
cellent resultat. Toutefois, ce n’est qu’un debut. Au 
Conseil de securite, nous avons la responsabilite de 
donner suite au programme que cette resolution repre¬ 
sente dans nos travaux quotidiens. Le Conseil de secu¬ 
rite n’est que l’un des partenaires qui devront prendre 
des mesures claires et decisives pour que le rapport 
Brahimi soit mis en oeuvre de fagon appropriee. 
D’autres organes des Nations Unes, y compris 
l’Assemblee generale elle-meme, sont deja engages et 
doivent avancer rapidement vers l’etape de la mise en 
oeuvre. 
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Les Etats Membres, y compris le Royaume-Uni, 
doivent examiner leurs propres procedures internes 
pour veiller a ce que les troupes et la police civile puis- 
sent etre deployees rapidement, et qu’elles soient bien 
entrainees et bien equipees. Le Secretaire general a 
deja elabore un plan d’action dans les domaines qui 
relevent de sa responsabilite. Nous sommes convaincus 
qu’il prendra des mesures fermes pour faire en sorte 
que les procedures du Secretariat soient rationalisees, 
que la coordination soit institutionnalisee et que la 
qualite du soutien et des conseils qui peuvent etre of- 
ferts au Conseil et aux operations de maintien de la 
paix sur le terrain soit renforcee. 

Le Representant permanent du Bangladesh a 
mentionne plus tot la proposition de sa delegation qui 
vise a exiger que les membres permanents du Conseil 
de securite contribuent a chacune des operations de 
maintien de la paix. Cette declaration laissait entendre 
que tous les membres permanents ne respectent pas 
leurs obligations en matiere de maintien de la paix. Je 
rejette cette insinuation. Au cours de la derniere decen- 
nie, le Royaume-Uni a ete un chef de file parmi les 
pays qui ont contribue aux operations de maintien de la 
paix, en fournissant des contingents militaires et des 
forces de police ainsi que des ressources en quantity 
importante, et en amorgant des activites de formation 
avec certains Etats Membres, surtout en Afrique. Nous 
consacrons egalement d’enormes ressources - et des 
Britanniques y laissent parfois la vie - aux operations 
visant a instaurer ou a renforcer la paix et la securite 
internationales dans des circonstances beaucoup plus 
difficiles que celles qui entourent les operations de 
maintien de la paix traditionnelles. Notre appui aux 
objectifs de l’ONU en Sierra Leone constitue un te- 
moignage constant de notre engagement a cet egard. 
Nous convenons que ceux qui ont une plus grande ca¬ 
pacity doivent offrir une contribution proportionnelle a 
cette capacite, et le Royaume-Uni s’acquitte de cette 
obligation. 

Le Premier Ministre britannique a declare lors du 
Sommet du Millenaire que le rapport Brahimi etait 
juste et qu’il devait etre mis en oeuvre sur une periode 
maximale de 12 mois. Nous felicitons a nouveau le 
Groupe d’etude d’avoir pu alterer notre fagon de voir 
les choses. Nous devons affirmer clairement que les 
operations de maintien de la paix sont des outils cru- 
ciaux pour le maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales, et represented une composante essentielle 
de notre tache plus large et prioritaire qui consiste a 


parvenir a un developpement durable. Dans l’interet de 
tous, nous devons ensemble saisir cette occasion histo- 
rique de faire fonctionner le maintien de la paix, qui 
nous est offerte par le rapport Brahimi. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je voudrais remercier l’Ambassadeur Ward 
de la Jamalque, qui a preside avec succes les reunions 
du Groupe de travail, et qui a deploye des efforts inlas- 
sables pour parvenir a un consensus sur le projet de 
resolution au sein de ce groupe. Aujourd’hui, sur la 
base des travaux effectues par le Groupe, le Conseil de 
securite est parvenu a un consensus sur le renforcement 
des operations de maintien de la paix. C’est la un pre¬ 
mier pas important vers le renforcement des operations 
de maintien de la paix de l’ONU, et il represente les 
bases de 1’action que nous devrons entreprendre plus 
tard. A l’heure actuelle, les Etats Membres demandent 
a l’unanimite un renforcement des operations de main¬ 
tien de la paix. Toutefois, pour traduire ce consensus en 
une action concrete, il convient de prendre des mesures 
decisives et pratiques, tout comme pour la realisation 
des objectifs contenus dans la Declaration du Mille- 
naire. 

Le succes des operations de maintien de la paix 
de l’ONU depend, en fin de compte, de la volonte 
d’une grande majority des Etats Membres de l’ONU de 
prendre des engagements politiques durables, et de 
fournir des ressources et un appui suffisants et fiables. 
Si cette volonte n’existe pas, le renforcement des ope¬ 
rations de maintien de la paix ne sera en fin de compte 
qu’un mot vide de sens. 

Nous avons toujours preconise la recherche de 
solutions aux problemes auxquels les operations de 
maintien de la paix sont confrontees, et la prise de me¬ 
sures efficaces pour ameliorer et renforcer la capacity 
de maintien de la paix de l’ONU afin de permettre au 
Conseil de securite d’assumer ses responsabilites et de 
maintenir plus activement et plus efficacement la paix 
et la securite internationales. C’est pourquoi nous 
avons accorde toute notre attention et avons appuye 
tres activement les recommandations pertinentes 
contenues dans le rapport Brahimi. Nous esperons sin- 
cerement que ces recommandations qui sont plus re- 
alistes et plus viables pourront etre mises en oeuvre des 
que possible. 

Cependant, nous reconnaissons egalement que le 
renforcement des operations de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies est un processus, et 
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qu’il y a de nombreuses questions qui meritent d’etre 
examinees plus avant, et dont beaucoup ne peuvent pas 
etre resolues par un seul document, ni meme plusieurs. 
Nous sommes prets a continuer de deployer des efforts 
pour renforcer les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Je voudrais, tout 
d’abord, vous remercier d’avoir organise cette reunion 
consacree au rapport Brahimi sur les operations de 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Ma delegation voudrait rendre hommage a 
M. Brahimi ainsi qu’aux membres du panel pour le 
document important qu’ils ont elabore. Ce document a 
suscite un interet particulier au sein des Nations Unies 
en raison de l’importance du sujet, de 1’evaluation utile 
qu’il a faite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et de la portee des recommandations qui 
y sont formulees pour remedier aux lacunes dans le 
systeme actuel et repondre aux besoins des operations 
de maintien de la paix. 

Le Conseil de securite a etabli un groupe de tra¬ 
vail pour entreprendre l’examen des recommandations 
qui relevent de la competence du Conseil. Cet examen 
fait partie d’un processus d’examen collectif entame au 
sein de notre Organisation auquel prennent part aussi 
bien l’Assemblee generate que le Secretariat, confor- 
mement a leurs responsabilites respectives en la ma- 
tiere. 

Je voudrais, a cet egard, exprimer la haute appre¬ 
ciation de ma delegation a l’Ambassadeur Curtis Ward 
de la Jamai'que pour la competence et la determination 
dont il a fait preuve dans la conduite des deliberations 
du Groupe de travail. L’important document que le 
Conseil de securite vient d’adopter est le fruit d’efforts 
laborieux engages dans un esprit de cooperation et de 
compromis. 

Je ne reviendrai pas sur l’ensemble des disposi¬ 
tions que contient ce document, mais je voudrais faire 
quelques commentaires. 

Nous souhaitons, d’abord, reiterer l’importance 
que nous accordons a ce que les operations de maintien 
de la paix respectent rigoureusement les buts et les 
principes consacres par la Charte des Nations Unies. Le 
respect des principes de souverainete, d’integrite terri- 
toriale et d’independance politique des Etats ainsi que 
la non-ingerence dans les affaires relevant essentielle- 


ment de leur juridiction nationale est essentiel pour les 
efforts de promotion de la paix et de la securite inter- 
nationales. 

Nous partageons la conviction que le renforce- 
ment de la capacite de maintien de la paix des Nations 
Unies necessite, outre la volonte politique des Etats 
Membres, une amelioration tant au niveau des structu¬ 
res qu’au niveau de la gestion, afin de les adapter a la 
realite et aux evenements qui ont eu lieu ces dernieres 
annees, ainsi que les ressources necessaires. II importe 
de doter les operations de maintien de la paix d’un 
mandat, d’objectifs et de structures de commandement 
clairement definis ainsi que des moyens de finance- 
ment assures. Avant de se desengager d’une mission, 
l’ONU doit s’assurer que l’objectif pour lequel elle est 
engagee est atteint. 

S’agissant du deploiement rapide des operations 
de maintien de la paix, il convient de reconnaitre que 
l’ONU a ete lente dans le deploiement de certaines 
missions. Cette lenteur a ete interpretee par certains 
comme une indication de l’incapacite de l’ONU a as- 
sumer ses responsabilites a l’egard de certains conflits. 
D’autres ont accuse l’ONU de selectivity dans le trai- 
tement des conflits selon les regions ou ils se derou- 
lent. Pour eviter de telles situations, une priorite egale 
doit etre accordee au maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales dans chaque region du monde, 
comme l’a affirme le Conseil de securite dans la reso¬ 
lution 1318 (2000), qu’il a adoptee, le 7 septembre 
dernier, au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement. 

Resoudre le probleme lie a l’insuffisance des ef- 
fectifs et du materiel pour les operations de maintien de 
la paix est evidemment une question fondamentale 
dans tout le processus. Il s’agit la d’une responsabilite 
collective de tous les Etats Membres et en particulier 
ceux ayant le plus de capacites et de moyens. 

Le groupe Brahimi souligne l’utilite 
d’institutionnaliser des consultations entre le Conseil 
de securite et les pays fournisseurs de contingents. 
Cette recommandation represente en fait l’une des 
principales demandes des pays qui fournissent des 
contingents. En effet, ces pays jouent un role essentiel 
dans la mise en oeuvre sur le terrain des mandats des 
operations de maintien de la paix decides par le 
Conseil de securite. Les experiences du passe appellent 
au renforcement et a l’amelioration significative de la 
qualite des consultations entre le Conseil de securite et 
ces pays des la phase de planification des nouvelles 
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operations et durant toute leur evolution. Des consulta¬ 
tions etroites et significatives sont de nature a amelio- 
rer les chances de succes de ces operations. 

Le groupe recommande a juste titre l’adoption de 
strategies de prevention des conflits qui soient plus 
efficaces. En effet, la prevention se trouve aujourd’hui 
au centre des priorites de la communaute internatio- 
nale. Nous pensons qu’un engagement soutenu doit etre 
accorde a l’examen des causes profondes des conflits 
selon les specificites de chaque conflit. Ceci requiert 
une approche globale a laquelle contribuent les organes 
des Nations Unies selon leurs prerogatives. 

Le groupe souligne, a juste titre, l’importance de 
l’elaboration de meilleures strategies de consolidation 
de la paix, tant il est vrai qu’une paix durable ne peut 
etre etablie sans que soit confortee 1’action de recons¬ 
truction. Nous partageons la conviction selon laquelle 
la paix et le developpement sont intimement lies. La 
pauvrete et le sous-developpement sont parmi les fac- 
teurs majeurs des conflits. Par consequent, un engage¬ 
ment plus soutenu de la part de la communaute Inter¬ 
nationale pour reduire la pauvrete dans le monde et 
promouvoir le developpement durable est a la fois un 
pas vers la prevention des conflits et une contribution a 
la consolidation de la paix. 

Le travail accompli par le Conseil de securite sur 
le rapport Brahimi et qui s’est couronne par le docu¬ 
ment qu’il vient d’adopter constituera sans doute une 
contribution importante de la part du Conseil de secu¬ 
rite aux efforts collectifs deployes au sein des Nations 
Unies dans la recherche des moyens de renforcer la 
capacite de notre Organisation dans le domaine des 
operations de maintien de la paix. 

M. Shahril Effendi (Malaisie) (parle en an¬ 
glais) : La delegation de la Malaisie partage entiere- 
ment l’opinion selon laquelle le Conseil de securite 
devrait entreprendre un examen approfondi des re- 
commandations contenues dans le rapport Brahimi sur 
l’amelioration du role des operations de maintien de la 
paix de 1’Organisation des Nations Unies. A cet egard, 
nous voulons nous associer aux orateurs qui nous ont 
precedes et feliciter le Groupe de travail sur le rapport 
Brahimi, qui a ete dirige avec brio par 1’Ambassadeur 
Curtis Ward de la Jamai'que, qui a accompli ainsi sa 
tache dans les delais prevus. 

L’adoption de la resolution 1327 (2000), nous 
l’esperons, poussera d’autres organes de l’Organisation 
des Nations Unies a mener a bien eux aussi leurs tra- 


vaux dans les domaines qui relevent de leur compe¬ 
tence eu egard aux recommandations du Groupe. 

Nous sommes d’accord pour dire que le Conseil 
de securite doit faire son devoir et renforcer les opera¬ 
tions de maintien de la paix de l’ONU. Les operations 
d’aujourd’hui, contrairement au passe, font face a une 
myriade de circonstances difficiles et differentes. Afin 
de mettre en oeuvre de fagon professionnelle et effi- 
cace les decisions du Conseil de securite relatives a ces 
operations, nous devons veiller a ce que ces operations 
soient munies des outils necessaires. 

La crise actuelle qui touche la Mission des Na¬ 
tions Unies en Sierra Leone (MINUSIL) est un exem- 
ple frappant de la necessite urgente pour tous les Etats- 
Membres, en particulier pour ceux qui ont la plus 
grande capacite et les plus grands moyens de fournir 
des contingents aux operations de maintien de la paix. 
Des moyens doivent etre trouves, et ce rapidement, 
pour remedier a ces lacunes. 

La Malaisie se felicite, entre autres, de 
l’engagement pris par le Conseil de renforcer conside- 
rablement le systeme actuel de consultations qui 
consiste a tenir des seances privees avec les pays qui 
fournissent des contingents. Nous souhaitons voir met¬ 
tre en oeuvre rapidement les decisions et les recom¬ 
mandations, contenues dans 1’annexe a la resolution 
qui vient d’etre adoptee et appuyons la decision du 
Conseil d’examiner regulierement la mise en oeuvre de 
ses dispositions. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais) : Ma 
delegation croit que le rapport Brahimi est un repere 
dans les efforts communs que nous deployons pour 
faire que le maintien de la paix par les Nations Unies 
soit plus efficace dans le contexte de la reforme gene- 
rale de l’ONU. Nous rendons hommage a tous les 
membres du Groupe d’etude sur les operations de paix 
des Nations Unies, et en particulier a M. Brahimi. 

Le rapport est un document detaille qui traite de 
la plus grande partie des aspects des activites de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies. II contient une ana¬ 
lyse utile de l’experience des Nations Unies dans le 
passe et de leurs capacites actuelles de maintien de la 
paix. Ma delegation estime que la plupart des recom¬ 
mandations contenues dans le rapport sont concretes, 
claires, credibles et realistes. Dans ce contexte, nous 
apprecions la presentation par le Secretaire general de 
deux rapports de suivi sur la mise en oeuvre du rapport 
Brahimi; nous les avons aussi juges tres utiles. 
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II convient de signaler qu’il y a quelques mois, au 
Sommet du Millenaire et au Sommet du Conseil de 
securite, deux documents historiques ont ete adoptes : 
la Declaration du Millenaire et la resolution 1318 
(2000) du Conseil de securite. Vous vous rappellerez 
que dans leur Declaration du Millenaire, les chefs 
d’Etat et de gouvernement avaient exprime leur deter¬ 
mination de rendre l’ONU plus efficace dans le main- 
tien de la paix et la securite en lui dormant les ressour- 
ces necessaires pour mener ses activites. 

Pour souligner le fait que 1’histoire du maintien 
de la paix et des Nations Unies a atteint un tournant, 
nous croyons fermement qu’il importe aujourd’hui que 
les recommandations et les conclusions decrites dans 
les documents ci-dessus soient bien mises en oeuvre. 
C’est dans ce contexte que nous voyons la resolution et 
son annexe que nous venons d’adopter. Ma delegation 
a participe a l’elaboration du projet de resolution et de 
son annexe, et nous comprenons a quel point la tache 
du Groupe de travail du Conseil a ete difficile. Je vou- 
drais exprimer ma reconnaissance aux membres du 
Groupe de travail du Conseil et a son president, 
l’ambassadeur Ward de la Jamai'que, pour un travail 
bien fait. 

Permettez-moi de faire quelques observations sur 
les groupes et les paragraphes de l’annexe. En ce qui 
concerne le groupe I et le groupe II, nous soutenons 
totalement les dispositions relatives aux recommanda¬ 
tions du Groupe de travail tendant a donner aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des mandats clairs, credi- 
bles et realistes. Cela aidera certainement les forces de 
maintien de la paix a s’acquitter de leurs taches avec 
succes. De tels mandats serviront de base a des regies 
d’engagement claires des forces de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Ma delegation croit que le fait de reconnaitre la 
necessite d’ameliorer le systeme de consultations entre 
le Conseil de securite, le Secretariat, et les pays four- 
nisseurs de contingents, represente un element tres im¬ 
portant de la resolution. Nous sommes certains que ces 
consultations seront extremement utiles pour tous les 
partenaires, qui comprendront mieux la situation sur le 
terrain et les mandats des operations, et qu’elles per- 
mettront aussi de mieux renforcer la coordination entre 
eux dans la realisation de leurs taches en matiere de 
maintien de la paix. 

Ma delegation soutient la position selon laquelle 
le Conseil devrait consulter les fournisseurs de contin¬ 


gents et le Secretariat a toutes les etapes des operations 
de maintien de la paix, en particulier lorsque la situa¬ 
tion securitaire se deteriore sur le terrain et pourrait 
representer une menace pour les forces de maintien de 
la paix. Nous croyons que ces consultations devraient 
etre organisees a la demande des fournisseurs de 
contingents, sans prejuger du Reglement interieur pro- 
visoire du Conseil. Avec cette toile de fond, nous pen- 
sons que pendant la crise recente en Sierre Leone, il a 
ete utile de tenir des consultations entre le Conseil de 
securite et les fournisseurs de contingents au moyen de 
reunions privees. Ma delegation soutiendra energique- 
ment toute mesure qui sera prise pour assurer un meca- 
nisme de consultations plus efficace et une transpa¬ 
rence accrue dans le processus de prise de decision du 
Conseil de securite en ce qui concerne la conduite des 
operations de maintien de la paix. 

En ce qui concerne le Groupe IV, nous nous feli¬ 
citous de Eamelioration de la capacite de deployment 
rapide des Nations Unies grace au systeme 
d’arrangement de reserves, comme le prevoit le para- 
graphe 6 de ce groupe. Nous sommes partie du systeme 
depuis 1997. 

Nous soutenons les dispositions des groupes V et 
VI sur la prevention des conflits et la consolidation de 
la paix, parce que ces idees sont tout a fait conformes a 
la proposition presentee par le President de EUkraine 
au Sommet du Millenaire du Conseil de securite. II 
s’agit de developper une strategie globale des Nations 
Unies pour la prevention des conflits sur la base d’un 
large recours a la diplomatic preventive et a la consoli¬ 
dation de la paix. C’est avec toutes ces pensees en tete 
que ma delegation a vote en faveur de la resolution 
1327 (2000). 

En conclusion, je voudrais mentionner que le 
maintien de la paix est au coeur de la contribution de 
l’Ukraine a Paction de l’ONU. Puisque nous partici- 
pons aux efforts de maintien de la paix des Nations 
Unies depuis plus de huit ans, notre experience nous 
permet de dire qu’une reforme authentique du meca- 
nisme de maintien de la paix des Nations Unies aurait 
du etre menee de longue date. C’est pourquoi 
l’adoption de la resolution d’aujourd’hui, qui vise a 
mettre en oeuvre les recommandations du rapport Bra- 
himi, represente un pas important vers cet objectif. Ma 
delegation continuera de contribuer a cette importante 
tache. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine et je donne la parole au re¬ 
presentant de la Namibie. 

M. Kaxuxwena (Namibie) (parle en anglais) : 
Ma delegation felicite 1’ambassadeur Ward, de la Ja- 
maique, de la maniere dont il dirige le Groupe de tra¬ 
vail qui a conduit a 1’adoption de la resolution 
d’aujourd’hui au Conseil de securite. 

Au Sommet du Conseil de securite, le President 
de la Namibie, M. Sam Nujoma, a souscrit au rapport 
du Groupe d’etude des Nations Unies sur les operations 
de maintien de la paix, et aux recommandations qui y 
sont contenues. Nous nous felicitons done de l’examen 
rapide du rapport Brahimi dans l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. De 1’avis de ma delegation, les re¬ 
commandations contenues dans la resolution au- 
jourd’hui adoptee nous donnent la possibilite de tenir 
compte des enseignements tires du passe et des opera¬ 
tions de paix en cours. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, les ope¬ 
rations de maintien de la paix sont une responsabilite 
collective et partagee. Si les organisations regionales 
ont un role a jouer pour la paix et la securite, la respon¬ 
sabilite premiere du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales revient au Conseil de securite. A cet 
egard, la disposition mentionnee dans la resolution qui 
tend a renforcer le systeme de consultation avec les 
pays fournisseurs de contingents, a tous les niveaux, 
pendant l’examen des mandats est d’une importance 
primordiale. Ma delegation est en accord avec celles 
qui ont insiste en faveur de mandats clairs et credibles. 

Nous soulignons la necessite d’un deployment 
rapide et attendons avec impatience les conclusions que 
tirera le Secretaire general concernant les modalites qui 
permettent d’atteindre ces objectifs. En effet, pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
notre meilleure garantie est de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits. II est indispensable pour la paix 
et la securite d’investir dans la promotion d’un deve- 
loppement durable. 

Le rapport reaffirme en outre le role indispensa¬ 
ble joue par les femmes en matiere de prevention et de 
reglement des conflits, et enterine sans reserve 
l’integration d’une demarche soucieuse de parite dans 
les operations de maintien de la paix. L’application 
integrale de la resolution 1325 (2000) est done vitale. 
Nous sommes heureux de noter que dans le plan de 
mise en oeuvre, le Secretaire general recommande la 


creation d’une unite chargee des questions de parite au 
sein du Departement des operations de maintien de la 
paix. 

M. Keita (Mali) : En raison de l’heure tardive, je 
vais abreger mon intervention. 

Ma delegation se felicite de la decision du 
Conseil de conferer aux operations de maintien de la 
paix des mandats clairs, credibles et realistes. Alors 
que l’homme doit etre plus que jamais au coeur du 
nouveau millenaire, le Conseil de securite se devait 
ainsi de rendre visible et lisible une capacite d’agir qui 
dissuade et rassure. 

Aussi, permettez-moi de saluer la demarche du 
rapport Brahimi qui fait date dans le processus qui, 
sans aucun doute, transformera les Nations Unies veri- 
tablement en une force credible de paix. Je voudrais me 
feliciter egalement du travail du Groupe sous la presi- 
dence de 1’Ambassadeur Ward pour le resultat auquel il 
est parvenu a Tissue d’intenses negociations. Nous sa- 
luons a cet egard le consensus ayant abouti a Tadoption 
de la resolution sur la question, ce qui confirme encore 
Tengagement du Conseil dans le maintien de la paix. 

Ma delegation encourage Elaboration de strate¬ 
gies globales et integrees permettant de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, notamment dans leurs 
dimensions economiques, politiques et sociales. Elle se 
rejouit de Tinitiative de depecher plus frequemment 
des missions d’etablissement des faits dans les zones 
de tension, a titre de mesure immediate de prevention 
de crises. Toutefois, elle estime que les mesures de 
prevention des conflits doivent s’operer conformement 
au respect du principe de la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats. 

Ma delegation appuie le principe du deployment 
rapide lorsque le Conseil en a ainsi decide. A ce titre, 
elle encourage le Secretaire general, pendant la planifi- 
cation et la preparation d’une operation de maintien de 
la paix, a prendre toutes les dispositions necessaires 
pour faciliter ce deploiement. 

En outre, ma delegation se felicite du renforce- 
ment du systeme existant de consultations entre le 
Conseil de securite et les pays contributeurs de troupes. 
La cooperation entre le Conseil et les organisations 
regionales devrait etre renforcee. A cet egard, je me 
felicite du partenariat tisse entre le Conseil et notre 
sous-region, la Communaute economique des Etats de 
TAfrique de l’Ouest (CEDEAO). 
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Nous estimons que le programme de DDR 
- desarmement, demobilisation, reintegration- doit 
etre finance au meme titre que l’operation de maintien 
de la paix. La formation des forces de maintien de la 
paix au respect des droits de Fhomme, aux us et cou- 
tumes du pays dans lequel ils vont servir, s’impose 
comme une necessite. 

Nous reaffirmons le role important des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits, dans la 
consolidation de la paix. A ce titre, nous appelons a 
1’application integrate de la resolution 1325 (2000) du 
31 octobre 2000. 

Enfin, le Mali accorde une importance particu- 
liere a la resolution que nous venons d’adopter et ex- 
horte a son suivi strict. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a pre¬ 
sent faire une declaration en ma qualite de representant 
des Pays-Bas. 

Je m’associe aux autres delegations pour rendre 
hommage a l’Ambassadeur Ward, de la Jamaique, pour 
la fagon efficace dont il a dirige le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le rapport Brahimi. 

En adoptant la resolution soumise par le Groupe 
de travail, le Conseil de securite transmet un message 
clair pour indiquer qu’il est determine a faire mieux en 
matiere de maintien de la paix. Dans le contexte de la 
resolution, le Conseil de securite a pris deux decisions 
qui constituent des developpements qualitatifs majeurs, 
montrant ainsi que des legons ont ete tirees. 

La premiere decision est l’expression de la vo- 
lonte du Conseil de securite a donner aux operations de 
maintien de la paix des mandats clairs, credibles et re- 
alistes. Ce faisant, les pays fournisseurs potentiels de 
contingents pourront decider, sur des bases plus soli- 
des, de participer ou non, et dans quelle mesure, a une 
operation de maintien de la paix. 


La deuxieme decision, etroitement liee a la pre¬ 
miere, vise a impliquer les pays fournisseurs de contin¬ 
gents de fagon plus serieuse et plus structuree. Dans 
1’annexe a la resolution adoptee, Lon mentionne speci- 
fiquement la tenue de seances privees avec les pays 
fournisseurs de contingents, y compris a leur demande. 
Ces derniers seront dorenavant consultes, non seule- 
ment sur la mise en place de nouvelles operations de 
maintien de la paix, mais ils le seront egalement et 
surtout durant la phase de mise en oeuvre, lorsqu’un 
changement dans un mandat est envisage ou qu’une 
degradation rapide de la situation sur le terrain menace 
la securite des soldats de la paix des Nations Unies. 
Cette disposition a une importance particuliere pour ma 
delegation car, dans sept semaines, les Pays-Bas ne 
seront plus membre du Conseil de securite, mais seront 
un important fournisseur de contingents. 

Ma delegation estime que le Conseil de securite a 
pris toutes les decisions positives pouvant etre prises a 
ce stade, profitant de l’impulsion creee par l’excellent 
rapport Brahimi et le Sommet du Conseil de securite du 
mois de septembre. Etant donne que le Secretaire gene¬ 
ral a deja commence a mettre en oeuvre d’autres re- 
commandations du rapport Brahimi et a publie un rap¬ 
port en la matiere, nous attendons avec interet l’appui 
de l’Assemblee generate, dont les decisions rapides 
souligneront la responsabilite commune de l’Organisa- 
tion des Nations Unies et de ses Membres dans le ren- 
forcement du role des Nations Unies dans les opera¬ 
tions de paix. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 
La seance est levee a 13 h 45. 
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